TRAVAILLER AVEC LES FAMILLES (Laurent OTT)

L’auteur a travaillé successivement comme instituteur, animateur, éducateur auprès d’enfants et de jeunes. Son approche particulière du travail social, son analyse des évolutions de notre société, et surtout son expérience d’action éducative en milieu ouvert lui permettent de donner des éléments de réponses à ces différentes questions :

Comment soutenir les familles de ce temps face aux difficultés qui sont les leurs, dans un climat hostile où il est question essentiellement de répression ?

Comment les aider à lutter pour sauvegarder un espace de vie hors des rapports marchands et policiers ?

Quel projet social pour l’éducation des jeunes ? Le fait que les enfants retirent une part essentielle de leur éducation en dehors de la famille et des institutions pose une question urgente : qu’en est-il de l’ambition collective de la société pour ses enfants ? 
Le chemin à parcourir risque d’être long avant que les relations entre familles et institutions puissent prétendre à un minimum de réciprocité. On voit posé théoriquement comme égaux, partenaires, des individus qui n’ont pas le même degré de contraintes, de responsabilités, de ressources.

Ce déséquilibre manifeste la persistance d’un rapport de domination : 

· manque de transparence entre familles et institutions  
· déséquilibre de moyens dans le partage du travail entre les institutions et les familles (impressionnant nombre de spécialistes auxquels un enfant en difficulté à affaire et le peu de temps passer en leur compagnie, alors que le parent s’en occupe à temps plein)  

Les familles d’aujourd’hui sont sollicitées par les institutions qui ont trouvé dans leur bonne volonté, les moyens de faire face à leur manque de solution.                                                               Si l’on parle beaucoup de familles, elles sont rarement invitées à s’exprimer sur les difficultés sociales qu’elles rencontrent. Elles sont au centre de toutes les exigences, de toutes les accusations. 

Les institutions attendent des familles une efficacité ou une soumission sans faille. Si elles  refusent de collaborer à la hauteur de ce que les institutions attendent ça peut les conduire à des mesures de rétorsion. Un enfant insupportable pour une institution et c’est le début de mise en cause sur tous les secteurs de la vie familiale.
Ce changement contribue à épuiser les familles, les renvoyant à l’exercice à temps plein de la parentalité.

La sollicitation du milieu pour résoudre les problèmes institutionnels aboutit à fragiliser la famille tout en appauvrissant un espace éducatif qu’il s’agissait de valoriser.                               L’effet le plus paradoxal de cette sur sollicitation des parents est l’isolement qu’ils risquent de subir alors que l’objectif est le maintient des relations sociales de solidarité autour d’un sujet en difficulté.                                                                                                                                   Plutôt que de demander aux familles de compenser le manque d’institution, ne devrait on pas les aider à s’épanouir et à s’émanciper dans leur propre milieu ?
La famille n’est pas l’horizon unique et obligatoire des hommes et des enfants. Les enfants réussissent à vivre auprès de leurs parents en rééquilibrant l’influence directe de la vie avec eux par un écheveau de relations indépendantes qui leur permet de créer un environnement éducatif propre, trouvant ainsi les éléments de stabilité qui leur font défaut.

Si l’éducation est une obligation pour le petit d’homme, la famille, comme les institutions n’en sont pas les modes obligés et immuables.                                                                       L’éducation se nourrit de l’apport des « passants », des hasards des rencontres. C’est la non reconnaissance de cette influence, voire sa censure par les institutions sociales et éducatives qui pose actuellement problème. Tout projet éducatif organisé considère nécessaire de tenir cet environnement à distance d’en limiter l’influence. Il est mal vu que d’autres adultes que les parents puissent s’occuper des enfants. Il existe une morale sécuritaire bien établie et bien diffusée dans l’opinion qui pousse le groupe familial à la clôture face à l’environnement social.                                                                                                                                          On imagine toujours le danger comme extérieur, selon une représentation biologique. On se représente la famille comme une cellule (foi en la famille toujours saine et haine et peur du corps étranger)

N’égare t’on pas les enfants en leur laissant croire que les dangers sociaux qui les menacent proviendraient toujours des autres ? Mais la source de ces dangers ne réside- t-elle pas à l’intérieur des sujets eux même, sous forme de faiblesse, de tendance autodestructive, de désespoir ? Le but étant d’apprendre à l’enfant à connaître et à reconnaître ces causes internes et mener ainsi de vraies politiques de prévention.

L’un des effets de cette fermeture de la famille, de l’école, des cages d’escaliers aboutit paradoxalement à ce que l’accompagnement de l’enfant dans les espaces collectifs ne soit plus assuré.

Si l’éducation n’est que très rarement l’effet de ce qu’on met en place, si le milieu, les rencontres y tiennent un rôle fondamental et si on se prive en éducation de la prise en compte de rencontres, de la découverte des autres, on risque de renvoyer les enfants du côté de ce qui est illicite, dangereux.

Le processus d’éducation n’est pas par avance fixé, définitivement réparti entre familles et institutions, il doit s’adapter aux particularités individuelles et aux situations sociales inédites. L’éducateur doit aider l’enfant, au milieu de cette complexité à l’appréhender et à s’en servir pour se construire lui-même. (L’autorité n’a pas à être soutenue par la force, elle doit s’exercer comme une influence puissante qui permet l’adhésion volontaire des enfants) 
La question du lien social, du faire ensemble ne peut être réduite à l’apprentissage des contraintes, des lois, de la responsabilité. Ce qu’il s’agit d’apprendre, c’est le sens de la vie en collectivité, l’apprentissage des libertés qui commencent toujours par les libertés collectives.

Revaloriser l’apport le l’environnement dans l’éducation permet de porter un regard plus relatif sur les évolutions sociologiques de la famille. 
Les familles se fragilisent. Il conviendrait de reconnaître les qualités des familles et de travailler à les enrichir par de nouveaux liens sociaux.

Il faut en finir avec la pratique accusation de « démission parentale » et s’interroger sur toutes les autres démissions que celle-ci pourrait contribuer à camoufler. Ce que l’on reproche aux parents c’est de ne pas savoir trouver les solutions radicales au comportement de leur enfant à l’école. Cette survalorisation de la famille est le vrai sens de la thèse de sa démission. 

La thèse de la démission parentale vient donner toute leur cohérence et consistance à l’ensemble des mesures de pénalisation des familles, amendes, menaces de cessation d’allocations…

Il s’agit de rappeler à l’ordre les familles les plus pauvres. La répression de certaines familles vise à inciter au sein de celle-ci des conduites plus répressives envers leurs enfants au risque de handicaper leur premier rôle de protecteur.

Les enfants perçoivent parfois mieux que les adultes la différence entre les espaces domestiques et publics. Le problème est qu’ils ne reçoivent pas dans ce deuxième espace une réponse à toutes leurs questions, surtout celle du sens. Il est douteux que cet accompagnement soit du ressort des parents, il devrait être celui de la collectivité toute entière.

Les familles d’aujourd’hui sont de plus en plus réduites à des parents trop seuls, plongés dans leur propre difficulté. Tout ce qui réclame un suivi important, un effort soutenu dans le temps est de plus en plus difficile à tenir, ce qui aboutit souvent au renoncement.   

La possibilité d’organiser son temps pour y aménager des démarches régulières suppose une capacité à se démarquer du sentiment d’urgence et de planifier son temps. Pour le mettre en œuvre, il faut beaucoup de certitudes, de sécurité jour après jour.

La pénalisation parentale supprime mais ne renforce pas la parentalité. Elle isole les familles aux yeux de la collectivité. C’est l’image de l’adulte qui s’en trouve un peu plus dégradée, ce qui ne peut que jeter le trouble sur l’opportunité de grandir et de s’insérer dans une telle société.

Ce qui vient justifier les jugements péjoratifs, c’est l’image idéalisée de la « sainte famille ».  

Les enfants d’aujourd’hui ont changé, leur éducation est devenue complexe, elle dépasse les ressources des parents les plus simples et les plus isolés. Il manque une instance tiers éducative durable. La coéducation est devenue une urgence, ce sont les familles qui s’en aperçoivent les premières.

Un mode de travail de coéducation collective est aujourd’hui possible et reste à construire.

Les relations, la solidarité de proximité, de voisinage sont très défaillantes. Nous vivons dans une atmosphère éducative un peu paranoïaque qui aboutit à ce que les enfants ne soient plus confiés à personne par manque de confiance dans l’environnement. L’assignation parentale à s’occuper des enfants cause des dégâts considérables. Les familles n’exercent leur autorité que dans le refus : refus de sorties, du centre de loisir, des classes transplantées…    

Le refus est un moyen de réaffirmer sa place face à l’institution qui n’a pas pris en compte la globalité des difficultés.

C’est dans l’environnement direct que les familles souhaiteraient pouvoir bénéficier d’une intervention capable d’enrichir et d’étayer leur propre intervention. Elles ont besoin d’une intervention généraliste, moins spécialisée, plus quotidienne, plus affective. (Professionnel de moins en moins spécialiste qui ne représente pas l’institution, face à une personne de plus en plus compétente)
Les véritables causes du mouvement d’embouteillage et de désertion des structures se réfèrent à un concept « d’intérêt par défaut », les structures répondent incomplètement à des besoins plus profonds.

Le succès de certains lieux d’animation qui ne proposent rien d’autre que de l’accueil, de l’accompagnement et de l’écoute aux enfants dans leur environnement immédiat vient témoigner de la réalité des besoins éducatifs des enfants vivant dans des familles réduites et isolées. 

Il y a un désir de relation proche. Les structures, c’est trop loin de soi si ce n’est pas habité de relation proche et personnalisée.
Si le public est plus difficile c’est qu’il est plus demandeur et qu’il cherche à être mieux pris en compte, y compris sur le plan de la participation. Les parents d’enfants de milieu défavorisé sont souvent absents des moments institutionnels. Ces conduites parentales exercent une action d’entrave, de résistance passive face à un processus institutionnel considéré comme immuable et évident. Les familles développent ainsi toute une attitude défensive qui les aide à maintenir à distance les diverses pressions institutionnelles. Ce qui ouvre la voie à la recherche de solutions nouvelles, moins institutionnelles. 

Les instances qui font l’objet de tant de passivité sont peu démocratiques. La participation des usagers n’est jamais possible comme une participation d’acteurs.

La vie publique est assez vide en moments de vie collective. La conception des espaces publics est bien représentée par les nouvelles mesures répressives d’interdiction de regroupement. 

Y a-t-il un espace communautaire possible dans lequel les familles pourraient s’installer ou bien, dans notre société libérale, l’espace serait-il clivé entre espace privé (familial, marchand) et espaces publics indivisibles (inhabitables et dévolus à la sécurité) ?

Les quartiers sont souvent le lieu d’une intense activité sociale qui effraie les institutions et dont on ne médiatise que les éléments inquiétants. On passe volontairement sous silence bien d’autres aspects de cette vitalité sociale et économique : entraide, réseau, échanges ou trocs… 

La pensée de l’action sociale est qu’il faut travailler avec les familles. Si les parents sont si souvent présents dans les projets, c’est qu’ils continuent d’être absents du fonctionnement quotidien des institutions. La parentalité est bien plus évoquée que sollicitée.

Pour un véritable projet de développement de la fonction éducative, qui donnerait toute sa place aux parents, il faut d’abord établir une distinction entre fonction parentale et fonction éducative. Il n’y a pas de développement possible de fonction éducative tant pour les parents que pour la vie sociale, sans travailler directement auprès des enfants de façon constante. Le soutien à la parentalité étant un moyen, le seul objectif étant le soutien à la fonction éducative.

Pour inviter les familles à un nouveau partenariat, il faut travailler en dehors des institutions classiques et développer de nouvelles formes d’action. Le travail en milieu ouvert est actuellement très peu adapté à la tranche d’âge 4/12 ans. Le terme de « milieu ouvert », exprime que l’action se déroule en public, sous les yeux des parents et du voisinage. Il importe d’insister sur la visibilité et l’accessibilité de l’action éducative. Les lieux extérieurs sont non seulement un espace de rencontre, de diagnostique, une zone à pacifier, il devient un espace de travail possible, reconnu et valorisé pour ce qu’il est, un espace citoyen.

Devenir positivement actif dans les espaces collectifs, susciter des occasions d’échanges, de rencontres et d’actions en commun. 

Le fait qu’il se déroule dans les espaces publics permet à ce mode de travail de contribuer à resituer les questions d’éducation dans la vie publique locale. Un débat s’instaure parmi les habitants sur ce que devrait être un espace public, mener des activités et des actions  qui ne peuvent trouver leur place dans les foyers. Une telle proximité permet de dépasser les incompréhensions et les peurs du contrôle social, et de réhabiliter ceux qui ont tendance à penser que l’éducation nécessite des spécialistes.

Grâce à cette proximité durable, la participation éducative permise pour les habitants du quartier débouche sur d’autres questions de participation. Cette prise de conscience que l’éducation est affaire de tous ouvre d’autres perspectives : l’éducation n’est pas un but en soi. Ce que demandent les enfants, c’est de participer à leur niveau, mais de façon active, à la vie de la cité, à la vie des adultes de leur quartier.                                                                                La solitude des enfants provient souvent du manque d’implication des adultes  dans les aspects de la vie publique quotidienne. Dès lors que les parents rejoignent les enfants dehors et organisent avec eux des moments de convivialité, ils acquièrent aux yeux des enfants un crédit énorme.  

Ce genre d’action contribue à combler le fossé qui se creuse entre les différents âges, les différentes communautés, c’est la découverte d’un pouvoir agir collectivement à l’échelle d’un quartier.

De nombreux parents survalorisent leur responsabilité et en prennent prétexte pour ne pas s’impliquer dans la vie locale. Il est important de rappeler aux adultes qu’ils arriveront d’autant mieux à vivre des relations familiales qu’ils ne s’en serviront pas pour combler un manque.                                                                                                                                               Le déficit de participation des adultes est renforcé par d’autres causes d’isolement : manque de confiance du fait de la situation vécue de relégation, de se sentir dévalorisé et inutile, découragement de toute envie de se trouver une activité pour soi même alors qu’on ne se sent même pas capable de trouver une solution aux problèmes courants. Il est difficile alors de croire que sa participation puisse être utile au collectif.

La façon dont la parentalité  est perçue dans notre société a tendance à plonger chaque individu dans ses propres difficultés et à lui faire perdre de vue une approche plus globale, voire socio politique.

Etre parent aux yeux de la cité, c’est tenir un rôle et consentir à un certain nombre de comportements. Les difficultés des enfants à s’adapter dans les espaces publics mettent les parents sur le devant de la scène mais occultent tout un arrière plan. Comment se fait  il que la ville soit si peu adaptée et si peu tolérante à l’égard des enfants ?

La parentalité n’est pas spontanément porteuse de solidarité, elle serait affaire de compétences individuelles inégalement distribuées. Cette évolution est en lien avec l’affermissement d’un libéralisme triomphant  (remise en question du soutien des milieux défavorisés non pas sur le constat de l’inégalité des chances mais sur celui de l’inégalité des aptitudes)

Ce qui explique que pour des parents de milieux défavorisés, venir à une manifestation représente un effort considérable (victoire contre l’apathie et la dépression)

Le besoin de refondation des relations sociales est ressenti comme urgent et fondamental. Les moments conviviaux apportent pour la construction du sens même de la collectivité. L’accès à la culture est mieux assuré à partir de ces moments conviviaux. 

On ne peut pas déplorer le manque d’implication dans la vie publique et renvoyer les familles à leur responsabilité parentale. Etre adulte, c’est trouver une place active dans la vie et accepter de se détacher de ses enfants pour apprendre à participer pour soi même à des moments de vie en collectif. Le fait que les parents soient soutenus par une équipe permet de participer à une organisation complexe et de prendre conscience que c’est possible.

La gratuité est au centre du travail éducatif en milieu ouvert. Le travail est axé sur la relation et le hasard de la rencontre, et non pas l’activité produite. L’action engagée n’est pas un prétexte pour favoriser des objectifs imposés de l’extérieur. L’expression personnelle au sein d’un collectif est seule capable d’apporter le sentiment d’être auteur et acteur de sa vie. 

Faire l’expérience de relations basées sur le don et non plus sur la relation institutionnelle est indispensable pour les parents, qui sans cela, véhiculent une vision négative de la collectivité et des projets de vie. Les pratiques éducatives tendent à importer les concepts libéral et économique de relation contractuelle à son mode de fonctionnement. On laisse supposer que rien d’autre n’existerait dans les relations humaines que le modèle de l’échange intéressé. Ce qui prépare la marchandisation de la relation d’aide. Alors  que ce qui est important c’est l’effacement progressif de l’écart entre le professionnel, le militant et l’usager, permis par le travail en milieu ouvert. La proximité dans le quotidien permet à chacun de se sentir compétent et reconnu, capable de donner à l’autre.

La véritable gratuité réside dans la responsabilité personnelle de l’éducateur pour s’investir avec les personnes qui en ont le plus besoin (consacrer de son temps, avoir une écoute, porter intérêt à l’autre.)

L’établissement des relations basées sur le don permet une globalité dans le travail. On sort de toute logique de guichet, on se dégage de la tentation de réorienter la demande.

La représentation initiale du travail social c’est que l’essentiel du problème des publics en difficulté, serait un manque d’informations et de connaissances concernant le fonctionnement des services sociaux. C’est une vision de la citoyenneté qui imagine que la contestation ou la désaffection du public ne peut venir d’oppositions et d’intérêts contraires, mais est du au manque de connaissance ou de compréhension. En démocratie française, on ne débat pas, on informe le peuple.                                                                                                                      On ne retient de la demande de relation proche, que la proximité de la réponse et non celle de la relation à établir. Or ce n’est pas la recherche d’informations qui mobilise mais le besoin de témoigner, d’échanger, et de contribuer à son propre développement. C’est le besoin d’un cœur social qui, s’il est tourné vers les enfants, intègre tous les âges  à la reconstruction de  façon de vivre ensemble par un travail qui s’engage dans la durée. En milieu ouvert, la priorité n’est pas l’information mais la relation. La confiance se noue ainsi en dehors de tous soucis de  productivité. De cette confiance peut naître d’autres confiances et d’autres démarches.

L’expérience de l’action éducative en milieu ouvert ouvre au développement de type « communautaire ouvert ». Ce terme rend compte des efforts entrepris localement pour contribuer à humaniser l’environnement. Il s’agit d’un communautarisme non sectaire, ouvert sur la diversité qui se base sur une action locale à laquelle la totalité de la population disponible est invitée à contribuer en dehors de toute considération de niveau d’étude, d’origine, d’âge. Il se renouvelle ainsi le sens de l’action politique en l’enracinant dans des expériences et des choix concrets et vécus. La principale fonction d’une structure étant d’inciter les familles à y prendre part. 

Si on redoute l’avènement d’une société entièrement marchande et pénale, il est devenu essentiel de reconstruire des espaces relationnels ou sociaux qui ne soient sous la coupe ni des relations d’échange de type marchand, ni des relations institutionnelles de type autoritaire. Le travail au plus près des familles dans les espaces publics, est la meilleure occasion de réappropriation des questions sociales, éducatives et politiques communes.    

